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ACCORD D'ENTREPRISE

SUR LA

GESTION PREVISIONNELLE 

DES EMPLOIS ET DES COMPETENCES

3M France 

Le présent accord est conclu  entre :

3M France, société par actions simplifiée au capital de 8.400.000 EUR, immatriculée au RCS de Pontoise sous le numéro 542 078 555, dont le siège social est situé Boulevard de l’Oise, 95006 Cergy Pontoise Cedex, représentée aux fins des présentes par Madame Judith LYON, Directrice des Ressources Humaines,

Ci-après dénommée l’Entreprise

D’une part,

Et

Les représentants des Organisations Syndicales dans l’entreprise :

. CFE-CGC,
représentée par Monsieur Yves HERAN, Délégué Syndical Central,

. CGT-FO, 
représentée par Monsieur Jacques VELU, Délégué Syndical Central,

. CFDT,
représentée par Monsieur Hervé GALICHET, Délégué Syndical Central,

. CFTC,
représentée par Monsieur Philippe MARTIN, Délégué Syndical Central,

. CGT,

représenté par Monsieur Williams CARDON, Délégué Syndical Central,

D’autre part.

L’Entreprise et les Organisations Syndicales étant dénommées ensemble les « Parties ».
A l’issue des négociations, les Parties signataires sont convenues des dispositions suivantes :

PREAMBULE :

Anticiper la transformation des métiers, mieux prévoir les compétences nécessaires pour le futur, allouer les ressources adaptées en faveur de la croissance et donner aux collaborateurs une meilleure visibilité sur leur parcours professionnel, constituent des enjeux majeurs pour le Groupe 3M en France et ses salariés.

C’est pourquoi l’Entreprise a déjà mis en place des outils de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (ci-après GPEC), notamment au travers de mesures destinées à faciliter la mobilité interne ou de sa politique de formation.

Néanmoins, face au besoin d’adaptation permanente de l’Entreprise aux évolutions du marché, dans un contexte de mondialisation et d’exacerbation de la concurrence, de renforcement des exigences clients, et d’accélération des évolutions technologiques, il apparaît plus que jamais nécessaire de développer cette démarche d’anticipation et de prévision des emplois et des compétences visant notamment à :

· identifier les problématiques de carence ou d’excès d’emplois et de compétences pouvant survenir à terme plus ou moins rapproché au sein de l’Entreprise

· doter l’Entreprise d’outils pour s’assurer du renouvellement, de l’acquisition et du développement des compétences nécessaires à la croissance de l’Entreprise

· favoriser la mobilité professionnelle en ligne avec l’évolution de l’emploi au sein de l’entreprise 

· prévoir l’accompagnement social des collaborateurs de l’Entreprise dont le métier est menacé à terme

· permettre une évolution des collaborateurs au travers de celle de leurs compétences dans le cadre de l’évolution de l’emploi et des métiers

Cette nécessité d’adaptation est également accentuée par les évolutions démographiques de la population active tant au niveau national qu’au niveau de l’Entreprise, et conduit l’Entreprise à considérer de façon spécifique la gestion de l’emploi des collaborateurs « séniors », le transfert des savoir-faire et les caractéristiques de pénibilité éventuellement attachées à l’exercice de certains métiers de l’Entreprise.

Dans ce contexte, les Parties souhaitent renforcer et développer les outils et mesures d’accompagnement de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, au travers de la conclusion du présent accord, lequel s’inscrit dans le cadre des articles L. 2242-15 à L. 2242-19 du Code du travail.

Par ailleurs, pour assurer le lien et la cohérence de la gestion prévisionnelle avec la stratégie de l’Entreprise, le présent accord organise les conditions d’un dialogue constructif autour des axes stratégiques développés par l’Entreprise et ses conséquences éventuelles sur l’emploi et les salaires.

Les Parties conviennent qu’il est fondamental que tous les collaborateurs de l’Entreprise et leurs représentants, acquièrent une conscience collective et partagée des enjeux stratégiques et de leurs conséquences prévisibles en matière d’évolution des compétences et des emplois.

C’est pourquoi les Parties soulignent que l’application de cet accord requiert la mobilisation de toutes les ressources de l’Entreprise à travers l’implication des lignes hiérarchiques, de la Direction des Ressources Humaines, des représentants des salariés et nécessite l’engagement actif de tous les collaborateurs au service du développement de leur employabilité. 

Le présent accord a fait l’objet d’une information et consultation du Comité central d’entreprise préalablement à sa signature.
Titre 1. Champ d’application

Le présent accord s'applique à l'ensemble des salariés de l’Entreprise et ce quel que soit l'établissement au sein duquel ils travaillent.

Titre 2. Modalités d’information et de partage de la stratégie de l’entreprise

2.1. Articulation avec les procédures d’information-consultation existantes

La loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale institue dans le cadre de la GPEC l’obligation de prévoir les modalités d’information-consultation du Comité d’Entreprise sur la stratégie de l’entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi et les salaires.

Parallèlement, le Code du travail prévoit d’autres informations et/ou consultations sur des thèmes analogues ou complémentaires :

· Situation de l’emploi (article L. 2323-51)

· Situation économique et perspectives de l’entreprise pour l’année à venir (article L ; 2323-55);

· Evolution de l’emploi et des qualifications, prévisions annuelles ou pluriannuelles et actions notamment de prévention et de formation (article L. 2323-56) ;

Les Parties conviennent que pour être efficaces, permettre une vue d’ensemble de la situation et favoriser la gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences, l’information du comité central d’entreprise sur ces thèmes ainsi que sur la stratégie de l’entreprise, largement dépendants et liés, doivent s’opérer au travers d’une seule et même procédure et de manière homogène.

En conséquence, et conformément aux dispositions de l’article L. 2323-61 du Code du travail, les informations communiquées au travers du rapport visé à l’article 2.5.2 ci-dessous se substitueront à l’ensemble des informations à caractère économique, social et financier prévues par les articles ci-dessus.

Outre ces questions, seront également examinés à cette occasion les bilans et orientations de la formation professionnelle, ces points apparaissant également liés aux questions de GPEC.
Les autres attributions des instances représentatives du personnel de l’Entreprise ne sont aucunement modifiées par le présent accord, lesdites instances conservant bien évidemment leurs prérogatives de manière pleine et entière.
2.2 Rappel des obligations de confidentialité 

Les Parties reconnaissent l’extrême sensibilité des informations en lien avec la stratégie de l’Entreprise, dont la divulgation, notamment à des entreprises ou groupes concurrents, peut être de nature à nuire gravement aux intérêts de l’Entreprise et de ses salariés.

En séance plénière, la Direction soulignera le caractère strictement confidentiel des informations sensibles ne pouvant être divulguées et ce, de manière à aider les partenaires à respecter leur obligation de confidentialité.

2.3 Définition de la stratégie partagée dans le cadre de la GPEC :

La stratégie peut se définir comme la détermination, au regard d’une analyse structurelle de l’environnement, notamment sur un plan concurrentiel, économique et technologique, des grands axes et des grandes évolutions de la politique commerciale et industrielle de l’Entreprise, ainsi que des objectifs majeurs de l’Entreprise, à moyen et long terme.
Cette stratégie est bien évidemment, dans une très large mesure, dépendante de celle définie au niveau mondial et/ou européen par le groupe 3M.

Sous cette réserve, elle est exclusivement la prérogative de l’Entreprise et les Partenaires Sociaux n’entendent pas en être responsables.

Il est prévu que les informations ayant un caractère secret et non indispensable à l’anticipation des conséquences de la stratégie de l’Entreprise n’entrent pas dans le champ de la procédure d’information-consultation définie au présent titre.
2.4 Sur la notion d’anticipation et de prévisibilité

La démarche GPEC consiste à organiser :

· les outils et méthodes de détection des besoins « prévisibles » ;

· l’identification des écarts entre les ressources disponibles et les besoins « prévisibles »

· les moyens permettant la gestion en amont de ces écarts (moyens collectifs et individuels) ;

C’est au regard de cette finalité que doivent s’apprécier les informations communiquées sur la stratégie de l’Entreprise et ses effets « prévisibles » sur l’emploi.

Il convient néanmoins de rappeler :

· Que l’emploi peut également être affecté par des événements non prévisibles (ex. survenance brutale d’une crise économique, retournement du marché, modification d’une réglementation…), toute prévision en la matière à moyen ou long terme, dans un monde marqué par une évolution de plus en plus rapide et complexe, étant difficile et nécessairement sujette à erreurs,

· Que la stratégie, comme les prévisions qui en résultent, s’appuient sur des scénarios et hypothèses qui peuvent à tout moment être corrigés ou infirmés, en fonction des résultats observés et des évolutions de l’environnement de l’Entreprise. Cette stratégie et ces prévisions doivent pouvoir, par voie de conséquence, être elles-mêmes modifiées ou adaptées en permanence.

· Que l’appartenance à un groupe, avec des niveaux décisionnels différents, peut conduire à devoir modifier la stratégie d’Entreprise ou à devoir envisager des orientations et mesures nouvelles non prévues, en fonction de décisions prises à un niveau supérieur (européen ou mondial).
Il en résulte que la stratégie et ses conséquences prévisibles sur l’emploi, telles qu’elles seront présentées dans le cadre du processus d’information-consultation défini au présent accord, ne constitueront pas des engagements fermes et intangibles pour l’avenir.

Ainsi, les parties reconnaissent que cette procédure d’information-consultation spécifique ne pourra en aucun cas constituer un préalable ou un obstacle à la mise en œuvre de projets de réorganisation dont les incidences sur l’emploi n’auraient pas été prévues et qui seraient considérés, par l’Entreprise, comme urgents et nécessaires.

De telles réorganisations liées notamment à des événements conjoncturels susceptibles d’affecter la marche, l’organisation ou les marchés de l’Entreprise, ou à des décisions mondiales ou européennes du groupe, donneront lieu le cas échéant à une information-consultation préalable du Comité Central d’Entreprise (ci-après CCE) et/ou des comités d’établissement conformément aux articles L. 2323-1 et suivants (anciennement « Livre IV ») et L. 1233-1 et suivants (anciennement « Livre III ») du Code du Travail, selon la nature et l’importance de leurs éventuelles conséquences sur l’emploi.
2.5 Modalités d’information et de consultation du CCE sur la stratégie de l’Entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi et les salaires

2.5.1 Comité consulté

Le cadre pertinent d’information-consultation concernant la stratégie de l’entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi et les salaires est celui de l’Entreprise. Il est ainsi considéré que le CCE est l’instance privilégiée de partage de ces informations sur ce thème.

Ceci ne remet pas en cause les prérogatives des différents Comités d’Etablissement de l’Entreprise, pour tout ce qui peut concerner les projets et mesures propres à l’établissement concerné relevant des prérogatives du chef d’établissement, lesdits Comités d’Etablissement recevant par ailleurs communiqué des principales discussions du CCE en matière de stratégie de l’Entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi et les salaires.

Ces communiqués donneront lieu à une information des différents Comités d’Etablissement de l’Entreprise.

2.5.2 Procédure d’information-consultation du CCE

La procédure d’information-consultation sur la stratégie de l’Entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi et les salaires interviendra annuellement auprès du CCE de l’Entreprise, en principe au mois d’octobre.

Afin d’améliorer l’information préalable du CCE, un dossier complet sera constitué et remis à chacun de ses membres au moins trois semaines avant la réunion plénière.

Il rassemblera :

1°/ Une note sur la stratégie de l’entreprise portant sur : la vision 3M, la synthèse des objectifs de l’exercice à partir de l’Operating Plan, la stratégie commerciale, les enjeux des différents business, les perspectives de croissance, la politique de production et de logistique et la politique de recherche et développement ;

2°/ Une synthèse des conséquences prévisibles de cette stratégie sur l’emploi et les salaires,
3°/ Un rapport sur :

· l’activité et la situation financière de l’entreprise (évolution des ventes, des résultats économiques, des investissements…),

· l’évolution de l’emploi, de la formation, des qualifications,
4°/ La cartographie des principaux groupes de métiers concernés par une évolution significative en terme d’effectif et/ou en terme de compétences, et une pyramide des âges par métier,

5°/ Une note sur la politique de formation professionnelle (orientations de la formation de l’exercice de l’année à venir),

6°/ Le plan de formation consolidé de l’année écoulée,

7°/ Une note sur les orientations et les actions prioritaires de la GPEC.

Le secrétaire du CCE rassemblera et transmettra par écrit, au plus tard une semaine avant la réunion plénière les éventuelles questions posées par les membres du CCE à la Direction.

Cette organisation permettra de garantir un fonctionnement optimal de l’instance et de recueillir les positions, avis et remarques des élus du CCE. 

Le point inscrit à l’ordre du jour sera libellé comme suit :

« Information et consultation du Comité Central d’Entreprise sur :

· la stratégie de l’Entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi et les salaires,

· l’évolution de l’emploi et des qualifications,

· les orientations de la formation professionnelle
· l’exécution du plan de formation de l’année écoulée

La réunion plénière sera organisée en quatre temps :

a) Présentation par le Président du CCE de la stratégie de l’entreprise et des différentes informations et documents précisés ci-dessus.

b) Le cas échéant, réponse aux questions écrites transmises par le secrétaire du CCE.

c) Echanges avec les membres du CCE au vu de ces éléments

d) Recueil de l’avis du CCE sur :

· les effets prévisibles sur l’emploi et les salaires de la stratégie de l’Entreprise, 

· l’évolution de l’emploi et des qualifications, 

· les orientations de la formation professionnelle

· l’exécution du plan de formation de l’année écoulée

Conformément aux dispositions des articles L. 2323-61 et L. 2323-73 du Code du travail, le rapport prévu au 2° ci-dessus en page précédente et l’avis du Comité sur l’évolution de l’emploi et des qualifications seront transmis à l’inspection du travail dans les 15 jours  suivants  la réunion.

Le déroulement du calendrier de réunions du CCE, notamment à l’occasion de l’examen des comptes et du rapport des commissaires aux comptes , intégrera un suivi régulier de la GPEC et des actions mises en place dans ce cadre.
2.5.3 Instances complémentaires d’anticipation

Afin de garantir d’une part la bonne information des Partenaires Sociaux sur les thèmes de la GPEC, et d’autre part l’appropriation des travaux d’observation, de réflexion et d’anticipation sur l’évolution des métiers par les responsables hiérarchiques, les collaborateurs et les représentants de salariés de l’Entreprise, le présent accord crée des commissions d’anticipation paritaires, instances de dialogues et d’échanges. 

Ces commissions sont créées par grande fonction métiers, selon le Référentiel Métier, avec la répartition suivante :


- une commission pour les fonctions Business


- une commission pour les fonctions Laboratoires/Support et Services Clients


- une commission pour les fonctions Production et Supply Chain 

Chaque commission est pilotée par un membre de la Direction des Ressources Humaines représentant les métiers concernés.

Chacune des commissions est composée de :

· cinq membres nommés par le CCE dans le respect des principes ci-après définis ;

· cinq membres, experts des métiers concernés, nommés par la Direction.

Pour être effective, la nomination devra être acceptée par le salarié concerné. Il est précisé que cette acceptation ne sera pas considérée comme une modification du contrat de travail, de même que la perte de la qualité de membre d’une commission.

Une même personne ne pourra être nommée qu’au sein d’une seule commission.

Les personnes nommées par le CCE pour faire partie d’une commission devront obligatoirement exercer un métier représenté au sein de ladite commission. Dans le cas où cette condition cesserait d’être remplie du fait d’une évolution professionnelle, le salarié concerné cesserait de plein droit d’être membre de la commission et il serait procédé à la nomination d’une nouvelle personne par le CCE.

Le CCE et la Direction pour ce qui concerne leurs membres respectifs, pourront à tout moment mettre fin à la désignation d’un salarié pour en nommer un autre. De même, les salariés pourront à tout moment décider de ne plus faire partie d’une commission.
Réunies à l’initiative de la Direction des Ressources Humaines, aussi souvent que nécessaire, ces commissions ont pour vocation de travailler sur l’anticipation des transformations des métiers de l’Entreprise à partir de la vision stratégique et partagée au préalable par la Direction auprès du CCE. Les Parties conviennent que les informations diffusées aux commissions ne peuvent constituer une entrave au fonctionnement des instances représentatives du personnel.

Leur rôle consiste plus particulièrement à :

· appréhender par anticipation les conséquences générales de la stratégie sur l’évolution des métiers de l’Entreprise,

· assurer l’intermédiaire avec le CCE en produisant une analyse des nécessaires adaptations des métiers de l’Entreprise,

· assurer le lien avec les observatoires de branche professionnelle,

· apporter des informations complémentaires sur les bassins d’emploi dans lesquels sont implantés les différents établissements de l’Entreprise,

· étudier les problématiques d’évolution d’employabilité des collaborateurs dont les métiers auront été définis comme prioritaires,

· assurer un suivi de la cartographie des métiers et des compétences, au regard des éléments communiqués par la Direction (effectifs, pyramide des âges, critères qualitatifs, …)

· émettre des recommandations sur la transformation des métiers, les compétences à développer ou à acquérir,

· proposer et suivre les plans d’action pour les populations dont les métiers auront été définis comme prioritaires,

· proposer les évolutions nécessaires des grandes orientations des plans de formation de l’Entreprise

· faire des recommandations sur les outils et modalités d’information des collaborateurs sur les différents métiers de l’Entreprise.

Le temps passé lors des réunions de ces commissions par les différents membres de ces commissions sera considéré comme du temps de travail et rémunéré comme tel, sans s’imputer sur les éventuels crédits d’heures des représentants participant à ces commissions. 

Dans un souci d’organisation des services, tout membre de la commission souhaitant consacrer du temps pour le bon fonctionnement de celle-ci dans le cadre des missions prédéfinies devra en faire la demande expresse au moins 5 jours à l’avance auprès du représentant de la DRH concerné en indiquant le motif, la date et le nombre d’heures demandées à cette fin. Sous réserve de l’accord du représentant de la DRH, ce temps sera considéré comme temps de travail et rémunéré comme tel dans une limite de 20 heures par an et par membre de la commission. Ce forfait pourra être étendu à l’initiative du représentant de la DRH animant ces commissions en cas de besoin.
Il est précisé que l’appartenance à une commission ne confère pas au salarié concerné la protection attachée aux mandats des représentants du personnel.

Les membres des commissions sont conscients de leurs obligations et responsabilités en matière de confidentialité et s’engagent à les respecter scrupuleusement.

Les commissions émettront des conclusions validées à la majorité des membres présents.

Le rapporteur de chaque commission présentera un rapport annuel au CCE qui donnera lieu à un avis des membres du CCE.

Le CCE pourra décider d’adjoindre une expertise extérieure complémentaire au travail des commissions. Ces dépenses seront imputées sur le budget de fonctionnement du CCE.

2.6 Information des collaborateurs de l’Entreprise

Les Parties entendent donner aux salariés un maximum d’éléments d’information leur permettant d’avoir une visibilité sur l’évolution de leur métier dans le Groupe 3M en France.

Cette information doit leur permettre de prendre par anticipation et avec le soutien des Parties les initiatives favorables à leur développement professionnel.

Ainsi, les évolutions prévisionnelles d’emplois ainsi que les conclusions issues des différentes instances décrites précédemment seront communiquées aux collaborateurs après que l’avis du CCE aura été rendu.

Au démarrage du processus GPEC, des réunions collectives d’information seront organisées en binôme par la hiérarchie et la Direction des Ressources Humaines de manière à ce que chaque collaborateur puisse situer son métier parmi les grandes tendances identifiées.
Ces réunions d’information se dérouleront en fonction des contraintes d’organisation, par établissement ou service.

Par ailleurs, les entretiens annuels d’appréciation, moment privilégié d’échange entre un collaborateur et sa hiérarchie, permettront d’évoquer outre les réalisations de l’année écoulée, les perspectives individuelles de développement Elles constitueront pour les collaborateurs le point de départ et l’actualisation de la mise en œuvre du processus GPEC de l’Entreprise.

Ces informations complètent alors le dispositif GPEC mis en place par l’Entreprise prévu au titre 3 du présent accord.

Titre 3. Les outils et dispositifs de GPEC 

La finalité de la GPEC est de développer une prospective quantitative et qualitative  sur les évolutions de métiers. Ceci suppose la mise en œuvre d’un socle d’informations permettant la réalisation d’analyses selon les axes professionnel et géographique. 

La réunion d’informations objectives sur les emplois et les compétences constitue la première étape à une réflexion prospective sur l’évolution des métiers et besoins prévisibles de l’entreprise. 

Par ailleurs, les dispositifs de GPEC n’ont de sens que si les évolutions collectives sont confrontées aux projets d’évolution des collaborateurs et sont déclinées au niveau individuel.

Le présent Titre a pour objet d’articuler cette double approche et pour objectif de renforcer la capacité des acteurs à identifier le plus efficacement possibles les besoins individuels et collectifs d’accompagnement.

Les mesures et moyens mobilisables dans le cadre de ces dispositifs, en fonction des besoins identifiés, seront décrits dans le titre 4. 

3.1 – Approche collective : outils d’analyse des métiers et de leur évolution

3.1.1. Connaissance des métiers de l’entreprise : le référentiel des métiers 

Un référentiel des métiers est créé. Il a pour finalité de donner une vision globale des métiers, des compétences et des emplois en rassemblant et en organisant de façon cohérente les informations quantitatives et qualitatives relatives à la situation de l’Entreprise et à son évolution attendue.

Outre les critères de localisation géographique ou d’appartenance aux grandes organisations de l’Entreprise, le référentiel est structuré par fonction, famille et métiers.

Les fonctions : chaque fonction fait référence à un grand domaine d’activités et regroupe des familles de métiers. Elles sont à ce jour au nombre de six, étant entendu que leur nombre, leur composition et leur définition peuvent varier en fonction de la pertinence nécessaire des analyses à réaliser.

· fonctions Support

· fonctions Business

· fonctions Production

· fonctions Supply Chain

· fonctions Laboratoires

· fonctions Services Clients / Gestion des Stocks

Les familles de métiers : sont des ensembles de métiers regroupés sur une logique de proximité professionnelle

Les métiers : sont des regroupements de titres professionnels et d’activités faisant appel à des conditions d’employabilité et de compétences spécifiques communes

Les métiers constituent la maille d’analyse la plus fine.

C’est au niveau de ces métiers que seront définies les tendances d’évolution en termes d’effectifs et de compétences.

3.1.2. Analyse des tendances d’évolution des emplois et des compétences

Chaque année, l’Entreprise réalisera au travers d’un diagnostic prospectif emploi l’analyse, ou son actualisation, des grandes tendances d’évolution de ses différents métiers.

De manière à apporter une vision synthétique et claire, les Parties conviennent que la Direction communiquera ce diagnostic au moyen de représentations graphiques par Fonction du référentiel des métiers, présentant sur le premier axe la tendance d’évolution des effectifs et sur le second la tendance d’évolution des compétences.

Les principaux métiers et notamment ceux faisant apparaître une problématique spécifique, seront ainsi positionnés sur ces graphes de manière à distinguer la qualification de métiers de l’Entreprise.

Cette qualification de métiers permettra d’identifier :

1°) Les métiers menacés (dits « sensibles »)
Il est précisé que les métiers menacés au sens du présent accord sont ceux pour lesquels n’existe encore aucun projet précis de réorganisation et de suppression d’emplois (notamment quant à la nature exacte, au nombre ou au calendrier des emplois supprimés), mais qui néanmoins apparaissent comme potentiellement exposés en raison des évolutions économiques ou technologiques susceptibles d’en réduire à l’avenir le nombre au sein de l’Entreprise.

Chaque année, la liste de ces métiers sera réexaminée à l’occasion de l’information-consultation du comité central d’entreprise sur la stratégie de l’Entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi et les salaires.

La liste des métiers menacés, comme les avenants ultérieurs modifiant cette liste, seront transmis au Préfet du siège social de l’Entreprise, conformément aux dispositions de l’article D. 2241-3 du Code du travail.

Seuls les métiers menacés pour lesquels le Préfet ne se sera pas opposé à cette qualification, ouvriront droit au bénéfice du dispositif de départ volontaire prévu dans le présent accord (cf. titre 4).

2°) Les métiers stratégiques ou émergents : métiers en développement, pour lesquels une évolution significative de compétences est attendue, compétences souvent particulières, ou métiers nécessitant une longue période d’apprentissage et/ou pour lesquels une problématique de pyramide des âges ou de difficulté de recrutement est identifiée.
3°) Les métiers en évolution, transformation : métiers pour lesquels une évolution naturelle des compétences est attendue,  régulièrement et progressivement prise en compte dans le plan de formation et la gestion des performances des organisations.

4°) Les métiers universels : tous les autres métiers de l’Entreprise.
3.2 – Les outils et dispositifs de gestion individuelle : la mise en œuvre des projets professionnels des collaborateurs
Les Parties signataires soulignent l’importance d’aider les salariés à définir et élaborer leur parcours professionnel.

Les dispositifs définis doivent répondre aux attentes des salariés tout en tenant compte des besoins de l’entreprise et s’inscrire dans une logique de co-développement, en fonction de ses contraintes et opportunités, immédiates et prévisibles.

C’est pourquoi la contribution du dispositif de GPEC à une meilleure adéquation des ressources humaines à la réalité des besoins de l’entreprise, mais également à la sécurisation des parcours professionnels, nécessite une implication continue de tous les acteurs de ce processus.

3.2.1 Les acteurs clefs

- Le salarié : le salarié, par l’exercice de son rôle au cours de différentes étapes de son parcours professionnel, développe des compétences et renforce ses savoir-faire. Il est au cœur de la construction de ses domaines de compétences, ce qui le rend acteur de son parcours professionnel.

La construction de son parcours professionnel dépend de ses souhaits d’évolution et des opportunités offertes par l’entreprise.

- La hiérarchie : la hiérarchie a pour premier rôle de définir et piloter l’activité de ses collaborateurs et d’en apprécier la performance et son évolution notamment au cours des entretiens annuels « EC&DP » (cf. 3.2.2.). Elle s’inscrit également dans une perspective de moyen terme et contribue à l’appréciation des compétences des collaborateurs, à la détection des potentiels, au recueil des souhaits individuels d’évolution professionnelle des salariés.
- Le service des Ressources Humaines : conseillers de la hiérarchie et du collaborateur, les représentants de la DRH (gestionnaires de carrière et emploi au siège, responsables RH de site, responsable Formation,) leur  rôle est d’aider à construire des parcours professionnels en phase avec les besoins de l’Entreprise et les politiques de développement du personnel. 

-.Les représentants du personnel : source d’informations auprès des salariés et acteurs du partenariat social de l’Entreprise notamment en ce qui concerne le développement des ressources humaines de l’Entreprise.
Les Parties conviennent qu’un déroulement harmonieux du processus de GPEC ne passe que par l’implication de ces différents acteurs.

3.2.2 L’entretien annuel : permettre à tous les salariés d’être acteur de leur évolution professionnelle
L’entreprise anticipe et favorise le développement professionnel de chaque collaborateur en cohérence avec sa stratégie et l’évolution de ses métiers face à son environnement concurrentiel en perpétuel mouvement.

A tout moment, chaque collaborateur a la possibilité de rencontrer sa hiérarchie et/ou son interlocuteur RH pour s’informer sur les métiers du Groupe 3M en France, les métiers de la branche ou en externe ainsi que sur les dispositifs et mesures prévues dans ce présent accord.

Les entretiens annuels « EC&DP » constituent également une occasion privilégiée d’échange entre le collaborateur et son responsable hiérarchique.

Outre l’évaluation de la contribution du salarié au cours de l’année écoulée, ils sont en effet l’occasion:
· d’informer les salariés sur l‘évolution de leur métier
· de définir les projets professionnels des salariés et leur permettre d’être acteur de leur évolution professionnelle

· d’évaluer les besoins d’accompagnement, notamment en matière de formation
A ce titre, l’entretien annuel « EC&DP » tient lieu d’entretien professionnel au sens de l’Accord National Interprofessionnel du 5 décembre 2003 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie et des dispositions conventionnelles de la Chimie (art. 7 de l’accord formation du 8 novembre 2004) ;
3.2.3 La gestion des parcours professionnels des collaborateurs en situation d’emploi prioritaire

Les collaborateurs en situation d’emploi prioritaire pourront bénéficier des différents dispositifs décrits ci-après.

Seront considérées comme salariés en situation d’emploi prioritaire :

· les salariés affectés à des métiers menacés ;

· les salariés peu qualifiés,
· les salariés en seconde partie de carrière 
· les salariés exerçant un emploi pénible tel que défini à l’article 3.2.3.4
3.2.3.1 Salariés affectés à des métiers menacés

Dès lors que leur métier aura été reconnu comme métier menacé au sens du présent accord, les salariés concernés seront informés collectivement à l’occasion de la réunion d’information prévue au point 2.6 du présent accord.

Le dispositif de GPEC détaillé ci-dessous sera alors prioritairement mis en œuvre en fonction des 3 situations suivantes :

Situation 1 : le collaborateur affecté à un métier menacé exprime un souhait de mobilité interne

Un entretien avec l’interlocuteur RH a d’abord lieu pour déterminer les possibilités d’évolution professionnelle interne :

· Si le salarié a déjà identifié le (ou les) poste(s) sur le(s)quel(s) il souhaiterait évoluer, l’entretien permettra d’examiner la faisabilité du projet et les modalités d’accompagnement de l’évolution professionnelle interne. 

· Si le salarié n’a pas déjà identifié un tel projet ou si son projet n’apparaît finalement pas compatible avec les exigences du poste ou les besoins de l’entreprise, l’entretien permettra de faire une analyse de son parcours professionnel dans le Groupe et de ses acquis, de façon à réfléchir à l’orientation à donner à sa carrière professionnelle. Si les compétences et les aspirations du salarié ainsi que les besoins de l’Entreprise le permettent, un projet d’évolution professionnelle interne sera alors proposé au salarié. 

En tout état de cause, le salarié a la possibilité de renoncer au projet qui lui sera présenté.

Différents outils, combinatoires si besoin, permettront de préciser la faisabilité du projet ou de le mettre en œuvre :

· bilan de compétences

· validation des acquis de l’expérience

· plan de formation

· période de professionnalisation

· droit individuel à la formation 

Pour ce qui concerne le droit individuel à la formation et pour favoriser la mise en œuvre de formations longues, il est convenu de la possibilité pour les salariés affectés à des métiers menacés et en accord avec l’entreprise d’anticiper à hauteur de deux années leurs droits ouverts au titre du DIF. Le calcul des droits à DIF pour les salariés à temps partiel continuera à s’appliquer au prorata du temps de travail.
Il est précisé que cette possibilité ne sera offerte qu’aux salariés affectés à un métier menacé et qui n’auraient pas atteint le plafond de 120 heures, défini par la loi sur la formation professionnelle. 

En cas de départ de l’entreprise, le salarié concerné ne pourra demander que la mise en œuvre des droits DIF réellement acquis au fur et à mesure des années d’ancienneté et non ceux qui auraient été anticipés dans le cadre du présent accord.
Il est précisé que ces différents outils prendront place à l’intérieur du plan de formation pris en charge par l’Entreprise, dont les actions se dérouleront sur le temps de travail du collaborateur. 

Un entretien de recrutement avec le responsable hiérarchique du poste envisagé se déroulera alors avec le collaborateur de façon à confirmer la faisabilité du projet.

En cas d’accord du responsable hiérarchique, une période d’immersion dans ce poste allant de 1 journée à 1 semaine permettra ensuite au collaborateur de confirmer (ou non) sa volonté.
Dans l’affirmative, une proposition de mobilité  interne sera alors présentée au collaborateur, avec le bénéfice des mesures de mobilité professionnelle précisée aux chapitres  4-1 et 4-2 du présent accord en cas de besoin (mobilité géographique notamment).

Une attention particulière sera alors portée aux conditions d’intégration par le nouveau responsable hiérarchique envers son nouveau collaborateur avec la mise en œuvre :

· d’un tutorat : le collaborateur bénéficiera alors d’une facilité d’intégration sociale dans son nouveau service aussi bien que de facilités d’apprentissage technique et d’appropriation du savoir faire nécessaire à la bonne maîtrise du nouveau poste,

· d’une période d’adaptation d’une durée allant de 1 à 3 mois maximum (la durée sera précisée sur la proposition de mobilité), au cours de laquelle chacune des parties (responsable hiérarchique du poste d’accueil et salarié) peut décider de ne pas donner suite à la mobilité.

En cas d’échec durant ou à l’issue de cette période, le collaborateur rejoindra son service d’origine sur un poste équivalent à celui auparavant tenu et dans les conditions précédentes. 

Situation 2 : le collaborateur affecté à un métier menacé n’a pas exprimé un souhait de mobilité interne, mais l’Entreprise a identifié pour lui une possibilité de mobilité interne

Un entretien avec l’interlocuteur RH sera organisé avec ce salarié pour lui proposer cette possibilité de mobilité  interne :

En tout état de cause, le salarié a la possibilité de renoncer au projet qui lui sera présenté.

Les outils et la procédure de mise en œuvre du projet tels que prévus en situation 1 s’appliqueront de la même manière et selon les mêmes modalités et conditions en situation 2.
Situation 3 : Aucune possibilité de mobilité interne n’a pu être validée, proposée ou aboutir

En accord avec le salarié, un entretien avec l’interlocuteur RH permet d’établir avec le salarié une stratégie de réorientation à l’extérieur du Groupe 3M, basée sur le volontariat.

Les outils suivants peuvent être mis en œuvre afin d’aider à la réalisation du projet.

· bilan de compétences

· validation des acquis de l’expérience

· plan de formation

· période de professionnalisation

· droit individuel à la formation

Il est précisé que ces différents outils prendront place à l’intérieur du plan de formation pris en charge par l’Entreprise, dont les actions se dérouleront sur le temps de travail du collaborateur.

Sous réserve du respect des conditions définies à l’article 4.3.ci-dessous, le salarié pourra bénéficier des mesures définies au même article.

3.2.3.2 Le développement de l’employabilité des collaborateurs dont le niveau de qualification est faible
Les parties signataires conviennent de la nécessité de redonner confiance, par le biais de formations adaptées, aux salariés à faible niveau de qualification afin de développer leur employabilité. 

Les salariés peu qualifiés seront progressivement identifiés site par site. Cette identification se fera à l’initiative de l’entreprise. Cependant, les salariés qui s’estiment concernés pourront également prendre contact avec leur interlocuteur RH s’ils le souhaitent.
Seront notamment considérés comme peu qualifiés les salariés :

· ne disposant pas d’un diplôme au moins équivalent au niveau V de l’éducation nationale (CAP / BEP) et n’ayant pas bénéficié d’un plan d’action personnalisé aboutissant à une évolution professionnelle depuis 10 ans au moins,

· n’exerçant pas un métier correspondant à leur niveau de diplôme initial correspondant au plus à un niveau IV de l’éducation nationale depuis une période d’au moins 10 années. 

Les salariés identifiés comme peu qualifiés bénéficieront d’un entretien, distinct de l’entretien annuel « EC&DP », avec l’interlocuteur RH afin de leur faire bénéficier, à leur initiative, d’un plan d’action personnalisé leur permettant de développer leur employabilité au travers de formations adaptées.
Cette démarche doit également permettre aux salariés concernés d’acquérir un niveau de connaissance de base dans les matières générales.

A ce titre, il est convenu que ces programmes de formation, pouvant intégrer actions de Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) et parcours de professionnalisation, seront notamment encouragés dans la cadre du DIF.

L’exercice de ce droit est à l’initiative du collaborateur qui est ainsi responsabilisé dans le développement de sa propre employabilité.

Afin de favoriser la mise en œuvre de ce type de formation, les salariés de l’Entreprise pourront demander, avec l’accord de la hiérarchie, à exercer leur droit individuel à la formation pendant le temps de travail.
3.2.3.3  La gestion de la deuxième partie de carrière

Au moment où le collaborateur s’apprête à entrer dans la seconde partie de sa carrière professionnelle, l’entretien de 2ème partie de carrière doit lui permettre de préciser ses aspirations professionnelles et de définir un projet professionnel pour les années à venir.

Cet entretien sera proposé à tout collaborateur ayant au moins 5 ans d’ancienneté dans le Groupe, à compter de son 45ème anniversaire, ou après 20 ans d’activité professionnelle, puis tous les 5 ans.

Cet entretien, distinct de l’entretien annuel « EC&DP », sera réalisé par le responsable RH du site d’appartenance ou par le gestionnaire carrière et emploi.

Lorsque l’entretien mettra en évidence un risque de décalage entre les compétences acquises et les perspectives d’évolution de son poste ou de son métier, l’Entreprise veillera à ce que le salarié bénéficie en sus des actions de formation inscrites au plan, en priorité des outils identifiés, au besoin combinatoires : 

· bilan de compétences

· validation des acquis de l’expérience

· période de professionnalisation

· droit individuel à la formation

Il est précisé que ces différents outils s’inscriront  dans la limite du budget de formation tel que défini chaque année.En outre, les actions de formation se dérouleront hors du temps de travail du collaborateur. 

De plus, une attention particulière sera portée aux collaborateurs en fin de carrière qui bénéficieront d’un plan d’action individualisé défini au cours d’un bilan professionnel avec leur interlocuteur RH, pouvant s’appuyer en cas de besoin sur les mesures complémentaires définies au sein du titre 4.
L’objectif de cette démarche, outre de maintenir l’employabilité, le niveau de compétences et la motivation des salariés séniors, est de permettre le transfert des savoir-faire des compétences clés de l’Entreprise.

3.2.3.4 La gestion des restrictions médicales, la prévention des risques professionnels et la gestion de situations de pénibilité professionnelle
Il est rappelé que l’Entreprise s’est déjà lancée dans une démarche d’adaptation permettant, autant que faire se peut, de rendre les postes de travail accessibles au plus grand nombre de salariés.
De même, l’Entreprise contribue à la gestion des restrictions médicales temporaires ou définitives en actualisant régulièrement des listes de postes allégés ou adaptés en fonction des contraintes dictées par les indications de la Médecine du Travail des établissements et en proposant régulièrement ces postes aux collaborateurs concernés, dans la limite de leur vacance.
L’ergonomie est également un élément clé de la prévention des risques professionnels, faisant l’objet de formation des collaborateurs et d’aménagement des postes de travail.

De même, l’organisation de la polyvalence et de la rotation des personnes sur différents types de postes seront poursuivies afin d’éviter les problématiques de TMS (troubles musculo-squelettiques).

Les démarches d’accompagnement et de formation sont élaborées en partenariat avec les services médicaux des établissements et les Comités d’Hygiène de Sécurité et de Conditions de Travail afin de limiter au maximum les conditions de pénibilité de certains postes de travail.

Cependant, les Parties conviennent de mieux définir la pénibilité professionnelle au sein de l’entreprise.
Les parties se sont alors attachées à définir une méthodologie d’identification des métiers pénibles, élaborée sur la base de critères reconnus, mesurables ou quantifiables.

La diversité des situations de travail et des critères de pénibilité rend toutefois difficile le choix d’indicateurs. C’est pourquoi il a été décidé au sein du présent accord, de procéder à la description générale de la méthode et des critères retenus et de renvoyer au niveau de chaque établissement à un travail approfondi et précis d’analyse et d’inventaire des métiers identifiés comme pénibles sur la base de la méthodologie générale.  

Cette analyse locale sera animée par la Direction d’établissement en concertation avec l’organisation EHS (Environnement Hygiène Sécurité), qui proposera au sein de chaque établissement les définitions des travaux pénibles en tenant compte notamment des facteurs de nuisance admis comme éprouvants ainsi que les conditions climatiques, géographiques, règlementaires ou spécifiques.

Ces indicateurs seront définis par site  et par métier.

Les propositions des établissements seront élaborées à partir des rapports d’experts (ergonomes, médecins du travail, infirmières, etc..) et en concertation avec les CHSCT . Dans cet objectif, des réunions spécifiques seront organisées avec ces différents représentants.

Dans ce cadre, les Parties retiennent les critères de mesure suivants pour constituer la liste prioritaire des métiers « sensibles », c'est-à-dire les pénibilités reconnues au sein de l’entreprise comme les plus lourdes :

· le travail de nuit pour un minimum de 40 nuits travaillées par année selon le rythme des horaires alternants

· le port régulier de charges lourdes manutentionnées manuellement

· les contraintes posturales, articulaires, de déplacements et de pénibilité physique

· l’exposition au bruit intense avec nécessité de port de protection individuelle

· l’exposition intense à un environnement agressif (produits toxiques, poussière, ..) avec nécessité de port de protections individuelles ou d’équipements spéciaux
Sur la base de ces critères, en considérant au besoin le cumul de certains d’entre eux, les établissements produiront la liste des situations de travail les plus pénibles. 

Un arbitrage aura lieu au niveau central pour s’assurer de la cohérence générale du répertoire des situations pénibles. Chaque établissement devra rendre son travail d’analyse pour la fin de l’année 2009 au plus tard.

Il s’agira ensuite d’identifier au sein de chaque établissement les salariés régulièrement affectés à ces situations, en distinguant les conditions d’ancienneté spécifiques caractérisant au final la situation de pénibilité.

A condition de justifier d’un minimum d’ancienneté dans un métier pénible d’au moins 15 années, les salariés exerçant un métier pénible pourront bénéficier des dispositions définies aux articles 3.2.3.1 et 3.2.3.2 du présent accord, consacrés aux salariés affectés à des emplois menacés et aux salariés dont le niveau de qualification est faible ainsi que des mesures définies aux articles 4-1 et 4-2 du présent accord .
Les objectifs de cette démarche doivent contribuer à l’amélioration des conditions de travail, à la reconversion des salariés par la formation professionnelle et au développement de la polyvalence.

Elle vient également compléter la poursuite des investissements régulièrement décidés et mis en œuvre sur les sites en vue d’améliorer l’ergonomie des postes de travail.

Titre 4 : Les mesures d’accompagnement au service de la G.P.E.C.

4.1- Maintenir, adapter et développer les compétences par la formation

Les parties signataires conviennent que l’Entreprise et les salariés sont acteurs du maintien et du développement des compétences notamment à travers la formation professionnelle. La formation doit permettre à chaque collaborateur de développer ses compétences tout au long de sa vie professionnelle.

La Direction de l’Entreprise, confirme sa volonté d’assurer à chaque collaborateur un principe d’accès à la formation sans discrimination. 

Les moyens à disposition de l’entreprise et de ses collaborateurs sont nombreux. Le présent article a pour objet non seulement de les organiser mais également d’en expliciter les relations avec la démarche de GPEC.

Il est rappelé aux points 4.1.1 à 4.1.5 ci-dessous les différents dispositifs légaux ou conventionnels de branche s’inscrivant dans le cadre : 

· de l’Accord National Interprofessionnel du 5 décembre 2003 et de l’avenant du 8 juillet 2004 ;

· de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social ;

· des dispositions de l’accord du 8 novembre 2004 de la CCN des industries chimiques

La formation professionnelle continue des salariés comprend :

· des formations organisées à l’initiative de l’entreprise dans le cadre de son plan de formation, étant précisé que l’entreprise peut prendre en compte dans ces formations les demandes individuelles des salariés si elles correspondent à ses priorités et notamment celles des salariés visés à l’article L 6324-1 et suivants du Code du travail (période de professionnalisation),

· des formations auxquelles les salariés décident de s’inscrire de leur propre initiative, à titre individuel, ou en utilisant leur droit au congé individuel de formation,

· des formations organisées à l’initiative des salariés en accord avec l’entreprise dans le cadre du droit individuel à la formation.
4.1.1 – Les différentes typologies d’actions de formation et le plan de formation
Conformément aux  dispositions légales, il convient de distinguer trois types d’actions de formation :
· Les actions de formation pour une meilleure adaptation au poste de travail (type 1). Toute action suivie dans ce cadre est réalisée sur le temps de travail et donne lieu au maintien de la rémunération. 
· Les actions de formation liées à l’évolution des emplois ou au maintien dans l’emploi, par définition très liées aux écarts de compétences prévisionnels dans l’emploi/métier tenu (type 2),

· Les actions de « développement des compétences », ne relevant ni de l’adaptation immédiate au poste de travail, ni d’une logique d’adaptation prévisionnelle. Ces actions permettent d’acquérir ou de développer des compétences allant au-delà de celles strictement requises dans l’emploi tenu. (type 3).

Le classement d’une même action de formation pourra donc relever de catégories différentes en fonction : 

· du contexte et surtout du contenu de l’emploi / métier d’appartenance,

· mais également de la nature des évolutions prévisibles recensées dans le diagnostic emploi / métier (notamment pour les actions de type 2).

Sans préjudice des dispositions des articles 3.2.3.1 et 3.2.3.2 ci-dessus, la réalisation sur le temps de travail ou en dehors de celui-ci et la rémunération ou indemnisation des actions de formations seront définies conformément aux règles légales et conventionnelles en vigueur.
4.1.2. – Le droit individuel à la formation

Dans le cadre d’une GPEC qui prend en compte les évolutions collectives de l’emploi, mais qui est également centrée sur l’appropriation par les collaborateurs de leur parcours professionnel, le DIF est un outil d’anticipation et de construction des projets individuels, permettant au collaborateur d’être acteur de son développement personnel et de son employabilité. Il s’inscrit donc dans une démarche de co-investissement, et a pour double finalité le développement de l’entreprise et le développement de ses collaborateurs.

La mise en œuvre du DIF relève de l’initiative du salarié, en accord avec l’employeur.

Elle donne lieu à un accord passé entre l’employeur et le salarié, notamment dans le cadre de l’entretien professionnel, ou à une demande écrite du salarié.

Les actions éligibles au titre du DIF sont en priorité les actions de type 3, le cas échéant de type 2.

En revanche, les actions d’adaptation (type 1) sont exclues du champ du DIF.
En cas de mutation d’un salarié entre établissements d’une même société du groupe 3M en France ou entre sociétés du groupe 3M en France telles qu’elles existent au jour de la signature des présentes, les droits acquis au titre du DIF sont transférés et restent acquis au salarié.
4.1.3– La période de professionnalisation
La période de professionnalisation a pour objectif de permettre aux bénéficiaires 

d’acquérir l’une des qualifications prévues à l’article L. 6314-1 du code du travail. 
Cette qualification doit correspondre aux besoins de l’économie prévisibles à court ou moyen terme et doit également : soit être enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles, soit être reconnue dans les classifications d’une convention collective nationale de branche ; 

soit figurer sur une liste établie par la commission paritaire nationale de l’emploi d’une branche professionnelle ; 

de participer à une action de formation dont l’objectif est défini par la commission paritaire nationale de la branche professionnelle dont relève l’entreprise

La période de professionnalisation associe des enseignements généraux, professionnels et technologiques à l’acquisition d’un savoir faire par l’exercice dans l’entreprise d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les qualifications recherchées.

Conformément aux dispositions conventionnelles en vigueur, la période de professionnalisation peut être mise en place : 

· soit à l’initiative de l’employeur

· soit à l’initiative du salarié dans le cadre de l’utilisation du DIF 

4.1.4. - Le bilan de compétences

Le bilan de compétences a pour objet d’analyser ses compétences professionnelles et personnelles ainsi que les aptitudes et souhaits d’évolution des collaborateurs, et de contribuer à l élaboration d’un projet professionnel (exemple : mobilité interne ou externe, projet de formation…)

Le bilan de compétence peut aussi être proposé par l’employeur ou demandé par un collaborateur.

Sa prise en charge financière peut être assurée dans le cadre du plan de formation, du congé individuel de formation ou du DIF.

Une attention particulière sera portée aux salariés comptant 20 ans d’activité professionnelle ou âgés d’au moins 45 ans et à rappeler à ces personnes l’intérêt que revêt le bilan de compétences, comme outil individuel de gestion des compétences, ainsi qu’aux salariés recensés comme appartenant à un emploi menacé ou stratégique au sens de l’article 3.1.3. ci-dessus.
En tout état de cause le bilan de compétences ne peut être réalisé qu’avec le consentement du salarié.

En outre le salarié ayant bénéficié d’un bilan de compétences est seul destinataire des résultats détaillés de ce bilan et du document de synthèse issu du bilan, lesquels ne peuvent être communiqués à l’employeur qu’avec l’accord du salarié.

4.1.5. – La validation des acquis de l’expérience

La VAE consiste à faire reconnaître son expérience en vue d’obtenir un diplôme ou titre à finalité professionnelle, une certification de qualification professionnelle inscrite au RNCP ou une qualification validée par la CPNE de branche (sous réserve de respecter les conditions légales et conventionnelles, notamment d’ancienneté).

L’identification des compétences certifiables est facilitée par l’analyse des compétences requises dans les métiers et le cas échéant par la capitalisation d’informations inscrites au passeport formation.

Cette démarche peut s’inscrire dans le cadre du DIF, dans le cadre d’un congé de VAE.

Les salariés comptant 20 ans d’activité professionnelle et en tout état de cause âgés d’au moins 45 ans bénéficient d’une priorité d’accès au congé de VAE. 

4.2- L’aide à la mobilité interne
4.2.1 Le passeport formation 

Pour faciliter la mobilité tant à l’intérieur du Groupe 3M en France qu’à l’extérieur, chaque salarié bénéficiera à son initiative d’un support « passeport formation » lui permettant d’y porter les diplômes ou certificats obtenus, formations suivies, emplois tenus, compétences acquises, pour constituer un curriculum vitae complet. Cet outil servira de support à toute action de candidature sur les postes à pourvoir en interne. 

4.2.2. Priorité aux ressources internes

L’Entreprise réaffirme son choix, à travers ce nouvel accord d’accorder la priorité à ses ressources internes. 

Lorsqu’un poste est à pourvoir, les responsables hiérarchiques concernés et la Direction des Ressources Humaines accordent la priorité aux candidatures internes, sous réserve de l’adéquation entre leurs compétences et le profil du poste ou de leur acquisition et la promesse de leur maîtrise au terme d’une éventuelle période d’adaptation. 

L’Entreprise rappelle que l’ensemble des postes à pourvoir, hormis ceux apparaissant comme confidentiels eu égard aux aspects stratégiques ou menacés qu’ils peuvent comporter, sont directement accessibles à l’ensemble des salariés du Groupe 3M en France au moyen de supports papiers à l’affichage ou informatiques par l’intranet du Groupe. 

Par ailleurs, pour assurer le remplacement et le développement de compétences nouvelles, en particulier dans le cas de métiers stratégiques ou en évolution ou bien au regard du nécessaire équilibre de pyramide des âges, l’Entreprise continuera à procéder à des recrutements de salariés externes. 

4.2.3 Information des salariés sur les filières et les métiers

Les salariés bénéficient d’une information sur les métiers, les compétences, les parcours (filières) et les passerelles possibles entre les métiers au moyen de la base « S’orienter à 3M » accessible depuis l’intranet du Groupe 3M en France. 

Les Parties considèrent l’utilité d’actualiser et de maintenir un tel outil, ainsi que la nécessité d’en élargir sa diffusion auprès de l’ensemble des collaborateurs au moyen de :

· la réalisation d’un CD-ROM communiqués auprès des salariés qui en feront la demande auprès du service RH auquel ils sont rattachés,

· l’installation sur les établissements de bornes informatiques en libre-service, situées en salle de pause 

· la diffusion de support papier équivalent auprès des salariés qui en réaliseront la demande.

Compte tenu de l’important travail que suppose la mise à jour d’une part et la diffusion d’autre part d’une telle base de données, les Parties conviennent que la mise à disposition auprès des collaborateurs ne pourra se faire que de manière progressive.

Durant cette période, il est précisé que l’information nécessaire à la construction des parcours professionnels des collaborateurs notamment considérés comme prioritaires, sera directement communiquée par les interlocuteurs RH, en particulier à l’occasion des entretiens individuels.

4.2.4 Mesures prévues pour faciliter la mobilité interne
4.2.4.1 Procédure d’accompagnement dans le cadre de mobilité géographique
Il est rappelé qu’une procédure relative à la mobilité géographique existe à la date de signature des présentes et qu’elle vise à fixer les modalités d’accompagnement en cas de mutation à l’initiative de l’employeur lorsque cette mutation s’accompagne d’un nécessaire changement de lieu de résidence.

Cette même procédure sera applicable aux salariés dont le métier aura été reconnu comme métier menacé au sens du présent accord, dans le cadre de la mobilité géographique consécutive au changement d’affectation telle que définie à l’article 3.2.3.1.
4.2.4.2 Procédure d’accompagnement au changement de métier.
Il est tout d’abord précisé qu’un changement de métier s’entend d’une mutation initiée dans le cadre des situations 1 et 2 définies à l’article 3-2-3-1 et que l’on définit un changement de métier comme un mouvement entre les métiers définis dans le référentiel métier tel qu’il est défini à l’article 3.1.1

Il est convenu qu’à l’issue de la période d’adaptation telle que mentionnée à l’article 3-2-3-1 et si cette période est suivie de la confirmation selon laquelle une suite favorable est donnée à la mobilité, une indemnité équivalente à deux fois le traitement de base brut mensuel sera versée le mois suivant la confirmation de la mobilité.

Pour un temps plein, la prime versée sera au minimum de 5 000 € bruts.

Cependant, si le salarié était amené à démissionner dans l’année qui suit la mobilité effectuée, il serait tenu de restituer la somme correspondant à l’indemnité versée.

4.3 . Mobilité externe : aide aux départs volontaires des salariés affectés à des métiers menacés

4.3.1 Départs volontaires éligibles 

Seuls seront éligibles aux aides au départ volontaire ci-dessous les salariés volontaires pour quitter l’Entreprise répondant aux conditions cumulatives suivantes:

1°/ Le salarié doit être effectivement affecté à un métier menacé au sens du présent accord, et dont la qualification n’aura pas été remise en cause par le Préfet.

2°/ Le salarié doit avoir retrouvé un emploi stable à la date de rupture de son contrat de travail et en justifier dans les formes requises

Conformément aux règles légales en vigueur à la date du présent accord, sont considérés comme « emploi stable » :

– un emploi sur un contrat à durée indéterminée conclu en dehors de l’Entreprise et du groupe 3M,

– un emploi en contrat à durée déterminée d’une durée minimale de six mois conclu en dehors de l’Entreprise et du groupe 3M,

– un contrat de travail de travail temporaire dès lors que sa durée est au minimum de six mois, et que l’entreprise utilisatrice n’est ni l’Entreprise, ni une autre société du groupe 3M,

– une création ou reprise d’entreprise.

Le salarié volontaire remettra avant la fin de son contrat de travail, aux fins de justificatif d’emploi stable et de validation par le comité de suivi, une copie de son nouveau contrat de travail ou de son contrat de travail temporaire.

Concernant la création ou reprise d’entreprise, le salarié doit attester de la création ou de la reprise effective de l’entreprise. Il doit faire constater l’exercice de son activité, en aviser le comité de suivi prévu ci-dessous et faire valider l’effectivité de son activité six mois après le début de celle-ci.
Dès lors, deux hypothèses sont envisageables :

– le salarié bénéficie d’un congé préalablement à la rupture de son contrat (par exemple un congé pour création d’entreprise). Dans ce cas, au terme de son congé, le comité de suivi valide son projet préalablement à la rupture de son contrat de travail ;

– le salarié voit son contrat de travail rompu et quitte l’entreprise au moment du démarrage de son activité. Il perçoit ses indemnités au moment de la rupture de son contrat, mais devra faire valider l’effectivité de son activité six mois après par le comité de suivi.

La date de début d’activité est celle inscrite sur l’extrait du registre du commerce et des sociétés ou du répertoire des métiers ou du registre qui en tient lieu, ou à défaut, notamment pour les professions libérales, la date du début d’activité mentionnée sur le document délivré par le centre de formalité des entreprises, (URSSAF, centre des impôts, CCI, chambre des métiers).

Le constat de début d’activité peut s’effectuer par tous moyens probants (K bis, déclaration de TVA, factures acquittées attestant de l’activité accompagnées d’un relevé bancaire, etc.).
A défaut de justification dans les formes et délais requis, le salarié volontaire sera tenu de restituer l’intégralité de l’indemnité de départ volontaire perçue.

En tout état de cause, la stabilité du nouvel emploi au sens ci-avant défini devra être validée par le comité de suivi prévu à l’article 4.3.4 ci-dessous.

3°/ Le départ volontaire doit avoir été accepté par l’Entreprise

Même dans le cas où les deux conditions ci-avant seront réunies, l’Entreprise pourra refuser l’accès au présent dispositif de départ volontaire à un salarié affecté à un métier menacé, dès lors que son maintien en fonction est indispensable au bon fonctionnement du service auquel il est affecté.

En cas de contestation sur ce point, le salarié aura la possibilité de demander à l’Entreprise, dans les 15 jours de la notification d’un refus par celle-ci, d’être entendu par la commission de suivi.

Celle-ci rendra un avis après audition de l’intéressé.

Au vu de cet avis, l’Entreprise sera libre de confirmer son refus ou d’accepter finalement le départ volontaire.

4°/ Salariés protégés

Outre les trois conditions ci-dessus, dans le cas où le salarié volontaire serait un salarié protégé, la rupture devra faire l’objet d’une autorisation par l’Inspection du Travail après consultation du Comité d’Etablissement.
4.3.2 Nature de la rupture du contrat de travail / Procédure

La rupture du contrat de travail du salarié volontaire s’analysera en une rupture amiable et fera l’objet d’une convention établie en ce sens, précisant que cette rupture intervient dans le cadre du présent accord. 

Il est expressément convenu entre les parties que dans la mesure où les départs volontaires au sens du présent accord s’entendent de départs de salariés affectés à des emplois menacés, pour lesquels n’existe encore aucun projet de réorganisation et de suppression d’emplois, ceux-ci ne donneront pas lieu à la mise en œuvre des procédures d’information-consultation prévues par le Code du travail au titre des articles L.2323-6 et suivants (antérieurement « Livre IV »), ni des articles L. 1233-1 et suivants (antérieurement « Livre III ») concernant les licenciements économiques et la mise en place de Plan de Sauvegarde de l’Emploi.

4.3.3 Aides au départ volontaire
Pour encourager une démarche personnelle de recherche active de reclassement mobilité externe. L’entreprise versera au salarié ayant signé la convention de rupture telle que définie à l’article 4.3.2 une indemnité de rupture équivalente à l’indemnité conventionnelle de licenciement ainsi qu’une indemnité spéciale de trois mois maximum de salaire brut en fonction de l’ancienneté.

Ainsi pour une ancienneté inférieure à 5 ans : indemnité 1 mois de salaire brut

Pour une ancienneté entre 5 et 15 ans : indemnité de 2 mois de salaire brut
Pour une ancienneté supérieure à 15 ans : indemnité de 3 mois de salaire brut
Outre l’indemnité de départ volontaire ci-dessus déterminée, l’entreprise, afin d’encourager la création d’entreprise ou la reprise d’activité, prendra en charge les coûts du consultant auquel le salarié aura décidé de faire appel et ce à hauteur de 6000 euros.
Cette somme ne pourra en aucun cas être versée directement au salarié, elle sera versée auprès du consultant choisi par le salarié sur présentation de la facture correspondante.
4.3.4 Comité de suivi des départs volontaires

Un comité de suivi des départs volontaires intervenant dans le cadre du présent accord est mis en place.

Ce comité de suivi est constitué des membres de la commission d’anticipation prioritaire de la fonction concernée, réunie en commission de suivi.

Conformément aux dispositions légales, le Préfet, ou son représentant, peut assister aux réunions du comité de suivi et peut ainsi se voir transmettre un bilan des projets des salariés au terme de chaque réunion. Il n’a pas voix délibérative.

La commission réunie en comité de suivi se réunira sur convocation de l’Entreprise, la périodicité des réunions étant fonction des salariés qui se seront manifestés pour un départ volontaire.

La commission réunie en comité de suivi est chargée de valider les projets des salariés occupant un emploi menacé, ayant trouvé un nouvel emploi dans une autre entreprise et souhaitant voir leur contrat de travail rompu. Elle s’assure que le salarié occupait bien un métier qualifié de « menacé » par le présent accord ou ses avenants ultérieurs et contrôle l’effectivité de son reclassement sur un emploi stable au sens ci-avant défini.

4.3.4 Modifications du régime légal

Les parties conviennent que le maintien du dispositif GPEC de départs volontaires tel que prévu au présent accord est strictement conditionné par le maintien du bénéfice du régime fiscal et social des indemnités de départs volontaires tel que prévu à l’article L. 2242-17 du Code du travail à la date de signature de l’accord.

En cas de modification de ce régime dans un sens moins favorable pour l’Entreprise, et sauf conclusion d’un avenant dans les deux mois suivant l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions, ce dispositif deviendra automatiquement caduc au terme de ces deux mois. 

Les autres dispositions du présent accord continueront toutefois à s’appliquer.

4.4 Mesures de gestion des âges
Les Parties conviennent qu’il est nécessaire de mettre en œuvre des moyens adaptés à la situation d’emploi des personnels en toute fin de carrière afin de leur permettre de se maintenir au mieux dans l’emploi jusqu’au départ à la retraite à taux plein.

Il est également reconnu que certains salariés seniors peuvent se retrouver fragilisés, éprouvant d’avantage de difficultés à s’adapter aux évolutions de l’emploi.

C’est la raison pour laquelle, il est mis en place les mesures suivantes :

4.4.1 Mesures pour faciliter l’accès à la retraite

Ces mesures sont applicables à l’ensemble des salariés seniors pour lesquels la durée qui les sépare de la date à laquelle ils peuvent liquider leurs droits à la retraite est au maximum d’un an.

Pour faciliter les conditions de départ à la retraite, l’entreprise participera au financement du rachat d’années d’études ou d’années incomplètes des salariés dans la limite de 4 trimestres, dans les conditions définies pas la loi.

Ce dispositif est soumis à l’accord de l’entreprise sur la demande individuelle expresse du salarié et ne sera effectif dès lors que les conditions de liquidation à taux plein des droits permettant la retraite des salariés sont remplies dans un délai maximum d’une année à compter de la date de la demande individuelle .

Ce financement s’effectuera sous la forme d’une majoration de l’indemnité de départ à la retraite. Cette somme fera l’objet d’une avance selon les modalités définies par l’entreprise.

4.4.2 Mesures pour faciliter le passage à temps partiel des seniors

Pour faciliter la préparation à la retraite et pour trouver un équilibre vie professionnelle/vie privée en fin de carrière, les salariés seniors pourront s’ils le souhaitent demander à bénéficier d’une réduction du temps de travail au maximum 3 années avant la date de la liquidation de leur retraite à taux plein.
Ils devront soumettre leur demande d’une manière expresse à leur hiérarchie qui envisagera la faisabilité de leur demande au vu des contraintes de l’organisation du service.

En cas d’acceptation de l’entreprise, la réduction du temps de travail s’accompagnera du versement d’une prime dont le montant sera fixé au prorata de la réduction du temps de travail envisagée et sera fonction de la durée pendant laquelle le temps de travail sera effectivement réduit jusqu’à la liquidation de la retraite à taux plein.

Cette prime sera versée en contrepartie de l’engagement pris par le salarié de réduire le temps de travail pendant la  période  de trois années avant la date de départ à taux plein et pour une durée d’un an au moins.
La prime est calculée au prorata de la réduction du temps de travail et de la durée de réduction du temps de travail avant la liquidation des droits à la retraite.

Son montant brut est fixé à une fois le traitement de base brut mensuel par année de réduction de temps de travail, dans la limite de trois années avant la date de la liquidation de la retraite à taux plein, et pour une réduction de 20% de la durée du travail par rapport à un temps plein.
A titre d’exemples :
-un salarié à temps plein s’engageant trois années avant la liquidation de sa retraite à taux plein sur une réduction de 40% de son temps de travail percevra en une fois une prime équivalente à six fois son traitement de base mensuel brut.

-un salarié à temps plein s’engageant deux années avant la liquidation de sa retraite à taux plein sur une réduction de 30% de son temps de travail percevra en une fois une prime équivalente à trois fois son traitement de base mensuel brut.

-un salarié à temps plein s’engageant deux ans et demi avant la liquidation de sa retraite à taux plein sur une réduction de 10% de son temps de travail percevra en une fois une prime équivalente à 1,25 fois son traitement de base mensuel.

La prime est versée au moment de la réduction du temps de travail en contrepartie de la signature de l’avenant instaurant la réduction du temps de travail.

Il est en outre précisé qu’à la demande expresse du salarié les cotisations salariales et patronales demeureront calculées sur la base d’un temps plein.

L’entreprise prend alors à sa charge le complément des cotisations pour la part patronale correspondante et le salarié prend en charge le complément des cotisations pour la part salarié correspondante et ce par rapport à la durée du travail précédente.

Ce différentiel sera traité dans les conditions fiscales et sociales applicables notamment vis-à-vis de l’URSSAF.

Enfin, l’indemnité de départ à la retraite sera calculée selon les dispositions conventionnelles, sur la base du temps plein précédent le passage à temps partiel et soumise au traitement fiscal et social en vigueur.

Les modalités de répartition des périodes travaillées et non travaillées seront définies en concertation avec le supérieur hiérarchique du collaborateur en fonction des contraintes d’organisation et de service.

Au cas où le salarié opte pour un temps partiel dégressif dès le début de la période  maximum des trois années avant la liquidation des droits à la retraite, le calcul de la réduction du temps de travail donnera lieu à une moyenne qui déclenchera le montant de la prime versée dès le début de la période. 

Pendant la période de réduction de temps de travail avant le départ à la retraite, si le salarié décide de diminuer de nouveau son temps de travail, le montant de sa prime sera réactualisé et versé. Dans le cas inverse, si le salarié revient sur sa décision et décide d’augmenter le temps travaillé, une reprise sera effectuée sur le montant de la prime indûment perçue.
4.4.3 Mesures en faveur du tutorat

Afin d’accompagner la mise en œuvre de certains des dispositifs de formation et, de façon plus

générale, de favoriser les transferts de compétence ainsi que les mobilités professionnelles notamment

dans le cadre des dispositifs de promotion interne, les missions de tutorat sont encouragées sur la base du volontariat et selon des modalités, budgets et conditions correspondant aux caractéristiques propres de leurs activités.
Les principes de la mise en œuvre de ce tutorat sont les suivants :

1) Tutorat : signifie toute pratique visant à associer un salarié expérimenté à un nouvel embauché (externe ou interne) pendant une période déterminée afin de faciliter l’intégration professionnelle de ce dernier.

2) Missions du tuteur : contribuer à l’acquisition de connaissances et de compétences au travers d’actions de formation réalisées en situation professionnelle,

d’élaborer, selon le cas le parcours d’intégration ou le cursus individualisé de période de professionnalisation, d’assurer un suivi régulier avec l’ensemble des acteurs (Supérieurs hiérarchiques, RH), de réaliser un bilan de fin de mission.

Les candidats retenus recevront une formation complémentaire en matière pédagogique selon des modalités définies par l’entreprise. La fonction de tutorat sera prise en compte lors des entretiens de développement professionnels (EC&DP) et sera un des éléments d’évaluation du salarié tuteur. Elle pourra être le cadre d’objectifs personnels.

3) Sélection des tuteurs : le choix du tuteur, cadre ou non cadre, se fera sur la base du volontariat et en fonction des qualités relationnelles, pédagogiques, techniques acquises notamment par l’expérience professionnelle. Les candidats au tutorat devront

adresser leur candidature à leur hiérarchie et à leur interlocuteur Ressources Humaines.

Ils seront ensuite sélectionnés par les Ressources Humaines et leur hiérarchie et le nombre sera déterminé par la hiérarchie, sachant qu’un tuteur ne pourra avoir en charge plus de deux salariés.

4) Métiers concernés : le tutorat sera réservé aux métiers stratégiques nécessitant un temps d’apprentissage long ou aux métiers sur lesquels se positionnent des salariés en réorientation interne et pour lesquels un besoin en formation aura été déterminé et aux métiers pour lesquels la pyramide des âges est déséquilibrée.

5)  Salariés concernés : les mesures en faveur du tutorat ne concerneront en priorité les salariés pour lesquels 3 ans les séparent de la date de liquidation de leurs droits à la retraite.

6) Durée : le tutorat ne devra pas excéder 20% du temps de travail au maximum du tuteur et devra se limiter à une période de deux années maximales en fonction de la technicité du métier.

Titre 5 : Dispositions Finales
Article 5-1 -Révision et dénonciation

Les Parties ont la faculté de réviser le présent accord dans les conditions légales prévues aux articles L. 2222-5, L 2261-7 et L 2261-8 du code du travail.

La partie signataire qui forme une demande de révision devra notifier cette demande aux autres parties signataires par lettre recommandée avec accusé de réception accompagnée d'un projet d'avenant de révision. Les parties signataires devront, sauf accord contraire, se réunir dans un délai maximum de deux mois suivants la date de notification de la demande de révision pour étudier cette dernière. 

Les parties signataires peuvent dénoncer le présent accord conformément aux dispositions du code du travail. Dans ce cas la durée du préavis est de trois mois. La dénonciation est notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception adressée par son auteur à tous les autres signataires de l'accord et doit donner lieu à dépôt conformément aux dispositions du code du travail.

Article 5-2 - Durée et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en vigueur après information et consultation du Comité Central d’Entreprise, à l’expiration du délai d'opposition et à condition qu'aucun droit d'opposition n'ait été valablement formulé. 

A cet effet, la partie la plus diligente des organisations syndicales signataires du présent accord, ou la société, notifiera conformément aux dispositions du code du travail, par lettre recommandée avec avis de réception, aux organisations syndicales représentatives dans la société, le présent accord, dans un délai de trois jours.

Article 5-3 -Dépôt de l’Accord

Le présent accord fera l'objet, après expiration du délai d'opposition, d'un dépôt en deux exemplaires (dont un exemplaire sur support électronique) dans les quinze jours de sa signature, à la diligence de la Direction de la Société, auprès de la Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle du Val d’Oise et en un exemplaire au Secrétariat Greffe du Conseil de Prud’hommes de Pontoise.

En foi de quoi, les Parties ont signé le présent Accord en autant d’exemplaires que de Parties et en autant d’exemplaires tels que requis pour les formalités de dépôt, à CERGY, le           .
